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COMPTE RENDU 

Bureau du 10 janvier 2024 
 

 

 

 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le dix janvier, à dix-neuf heures trente, les membres du Bureau du Syndicat Layon Aubance Louets, légalement 

convoqués le vingt-deux décembre deux mil vingt-trois, se sont réunis dans la salle de réunion du Syndicat Layon Aubance Louets à THOUARCÉ, 

commune déléguée de BELLEVIGNE-EN-LAYON, sous la présidence de Dominique PERDRIEAU, Président. 

 Nombre de délégués en exercice                                   : 11 

 Nombre de délégués présents :   8  

 Nombre de délégués votants dont pouvoir : 10 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS : 
 
MEMBRES DU SYNDICAT : Madame Odile GINESTET et Messieurs Jean-Pierre COCHARD, Jacques CONCHON, Jean-Jacques DERVIEUX, Thibaut 
HENRION, Hervé MARTIN, François PELLETIER et Dominique PERDRIEAU. 

 
ÉTAIENT EXCUSÉS AYANT DONNÉ POUVOIR :  

 
MEMBRES DU SYNDICAT : Monsieur Philippe CESBRON donne pouvoir à Monsieur Dominique PERDRIEAU ; Monsieur Benoît PIERROIS donne 
pouvoir à Monsieur Jacques CONCHON. 

 
ÉTAIT EXCUSÉ :  

 
MEMBRE DU SYNDICAT : Monsieur Eric MOUSSERION. 
 

ASSISTAIT ÉGALEMENT A LA RÉUNION : 

 
Monsieur Yannick LOCHU, Directeur. 
 

 
La réunion démarre à 19 H 42. Monsieur le Président ouvre la séance en souhaitant ses vœux aux membres présents. Il présente ensuite la liste des 
membres excusés. 
 
M. le Président informe les membres du bureau des membres excusés ayant donné pouvoir : Monsieur Philippe CESBRON donne pouvoir à Monsieur 
Dominique PERDRIEAU ; Monsieur Benoît PIERROIS donne pouvoir à Monsieur Jacques CONCHON. 
 

 

1 -  Adoption du compte rendu de Bureau du 13 décembre 2023 

 
M. le Président propose d’adopter le compte rendu de la dernière réunion du bureau. 
 
Les membres présents adoptent à l’UNANIMITE le compte rendu du bureau du 13 décembre 2023. 
 
 

2 -  DELIBERATION – RH – DELIBERATION – RH – Aménagement et Réduction du Temps de Travail (suite changement Règlement Intérieur)  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code Général de la Fonction Publique ; 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat ; 
VU le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ; 
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VU la délibération n°2023-48 du 13 décembre 2023 portant validation de l’actualisation – modification n°3 du Règlement Intérieur de fonctionnement 
des services du Syndicat Layon Aubance Louets ; 
VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 16 novembre 2023 portant validation de l’actualisation – modification n°3 du Règlement Intérieur 
de fonctionnement des services du Syndicat Layon Aubance Louets ; 
 
Considérant les modalités suivantes issues de l’article 1-2-8 du Règlement Intérieur portant sur l’aménagement et la réduction du Temps de Travail 
: « L’agent qui assure un temps de service de 39 H hebdomadaires, bénéficie de 23 jours de RTT forfaitaire annuel. Les journées d’ARTT des agents 
qui assurent un temps de service de 39 heures ou 37h30 sont accordées par le (N+1) sur demande de l’agent selon les nécessités de service et selon 
les modalités suivantes : 

- 3 jours minimum par trimestre, soit 12 jours, 
- les autres jours d’ARTT sont à prendre librement. » 

 
Les dates devront être arrêtées en accord avec le Président, au moins 1 semaine avant. Les périodes de congé maladie ne génèrent pas de RTT. 
 
Lorsque le cycle de travail hebdomadaire dépasse les 35 heures, c’est-à-dire que la durée annuelle du travail dépasse 1607 heures (journée de 
solidarité comprise), des jours d’aménagement et de réduction du temps de travail (ARTT) sont accordés. 
 
Ce principe d'annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail global sur 12 mois, tout en permettant des 
modes d'organisation de ce temps différents selon la spécificité des missions exercées. 
 
Ainsi au regard des dispositions prévues, les agents bénéficient d’un nombre de journées ARTT ainsi qu’il suit : 
 

Cycle hebdomadaire Nombre de jours ARTT 

35h00 0 

37h30 15 

39h00 23 

 
Les jours ARTT des agents travaillant à temps partiel sont déterminés proportionnellement à leur quotité de travail appliquée à la base des droits 
ouverts pour un agent travaillant à temps complet. Le nombre d’ARTT ainsi déterminé est arrondi à la demi-journée supérieure :  
 

Durée hebdomadaire temps partiel 
90% 

temps partiel 
80% 

temps partiel 
70% 

temps partiel 
60% 

temps partiel 
50% 

37h30 13,5 12 10,5 9 7,5 

39h00 21 18,5 16,5 14 11,5 

 
Les situations d’absences entrainant une réduction des droits à l’acquisition de jour RTT sont les suivantes : 
- arrêt de travail pour maladie, 
- grève, 
- congé parental, 
- congé de présence parental, 
- congé de solidarité familiale, 
- mise à pied. 
 
Dès que l’absence du service atteint 11 jours, une journée RTT est déduite du capital RTT (soit 2 jours RTT déduits pour 22 jours d’absence, etc....). » 
 
Les membres du bureau, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE : 
 

• ADOPTENT les modalités de mise en œuvre telles que proposées ci-dessus sur l’aménagement et la réduction du temps de travail issue 

de l’article 1-2-8 du Règlement Intérieur, 

 

• ADOPTENT l’entrée en vigueur de ces modalités à compter du 01 janvier 2024. 

 
 

3 - DELIBERATION – RH – Autorisations spéciales d’absences (suite changement Règlement Intérieur) 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code Général de la Fonction Publique ; 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU la délibération n°2023-48 du 13 décembre 2023 portant validation de l’actualisation – modification n°3 du Règlement Intérieur de fonctionnement 
des services du Syndicat Layon Aubance Louets ; 
VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 16 novembre 2023 portant validation de l’actualisation – modification n°3 du Règlement Intérieur 
de fonctionnement des services du Syndicat Layon Aubance Louets ; 
 
Considérant les modalités suivantes issues de l’article 1-2-9 du Règlement Intérieur portant sur les autorisations spéciales d’absences : 
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Une autorisation d’absence n’a lieu d’être accordée que dans la mesure où l’agent aurait dû travailler au moment des circonstances. 
En conséquence, une autorisation d’absence ne peut être accordée pendant un congé et interrompre un tel congé. 
Elle peut néanmoins être suivie d’un congé annuel si les nécessités du service le permettent. 
Ces autorisations seront accordées sur présentation d’un justificatif aux agents présents dans la collectivité depuis plus de 6 mois. 
 

CONGÉS EXCEPTIONNELS CONGÉS ATTRIBUÉS 
par année civile en jours ouvrables 

MARIAGE - PACS 

Agent 5 jours (à prendre dans les 15 jours qui entourent 
l’évènement) 

Enfant de l’agent, du conjoint ou du 
concubin 

3 jours (à prendre dans les 15 jours qui entourent 
l’évènement) 

Parents, frères et sœurs de l’agent, du 
conjoint ou du concubin 

1 jour 

ENFANTS 

Naissance – Adoption 
Paternité 

3 jours 
3 jours (+ 11 jours consécutifs) 

Rentrée scolaire jusqu’à la 6ème 1 heure 

Garde d’enfant malade à charge (enfant 
jusqu’à 16 ans) 

6 jours (12 jours si l’agent à seul la charge de l’enfant) 

DÉCÈS 

Enfant de l’agent ou à charge (-de 25 ans) 14 jours (+ 8 jours qui peut être fractionné et pris dans 
un délai d'un an à compter du décès) 

Enfant de l’agent ou à charge (+de 25 ans) 12 jours (+ 8 jours qui peut être fractionné et pris dans 
un délai d'un an à compter du décès) 

Conjoint, concubin 3 jours 

Parents, beaux-parents, frères et sœurs de 
l’agent, du conjoint ou du concubin 

3 jours 

Grands-parents, beaux-frères, belles-
sœurs, petits-enfants de l’agent, du 
conjoint ou du concubin 

1 jour 

Oncles, tantes, neveux, nièces de l’agent, 
du conjoint ou du concubin 

1 jour 

Délai de route : à l’occasion des décès évoqués ci-dessus, la durée de l’absence peut être majorée d’un 
délai de route selon les dispositions suivantes : 
- de 101 à 200 km (aller) =1/2 journée 
- de 201 à 400 km (aller) = 1 jour 
- de 401 à 600 km (aller) =1 journée ½ 
- + de 600 km (aller) = 2 jours 

ACCIDENT et MALADIE 
TRÈS GRAVE 

Conjoint, enfants 3 jours 

Parents, beaux-parents de l’agent, du 
conjoint ou du concubin 

3 jours 

DÉMÉNAGEMENT (par période de 5 ans) 1 jour 

SAPEURS-POMPIERS 
VOLONTAIRES 

Autorisation d’absence pour se rendre aux missions opérationnelles et aux activités de formation. Les 
demandes ne peuvent être refusées que lorsque les nécessités de service s’y opposent. Le refus doit 
être notifié à l’agent et transmis au SDIS. 

 
Les membres du bureau, après en avoir délibéré, à l’UNANIMITE : 
 

• ADOPTENT les modalités de mise en œuvre telles que proposées ci-dessus sur les autorisations spéciales d’absences issue de l’article 1-2-

9 du Règlement Intérieur, 

 

• ADOPTENT l’entrée en vigueur de ces modalités à compter du 01 janvier 2024. 

 

 

4 - DELIBERATION – RH – Adhésion au contrat d’assurance groupe « Risques Statutaires »  

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le Code Général de la Fonction Publique ; 
VU délibération n° 2023-30 en date du 12 juillet 2023 – RH - Contrat assurance groupe « Risques Statutaires » - Centre de Gestion ; 
 
M. le Président rappelle aux membres du bureau que par délibération n° 2023-30 en date du 12 juillet 2023, le Syndicat Layon Aubance Louets a 
chargé le Centre de Gestion de souscrire pour son compte un contrat d’assurance groupe garantissant les risques financiers incombant à la 
collectivité en matière statutaire, à l’exception du congé de maladie ordinaire. 
 
Vu le contrat groupe conclu par le Centre de Gestion auprès de SA ACTE-VIE (porteur du risque vie) et EUCARE Isurance (Porteur du risque non-vie), 
via la société YVELIN S.A.S (Gestionnaire des Sinistres). 
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Considérant les taux proposés : 
 

Statut des agents 
COLLECTIVITES - 121 AGENTS COLLECTIVITES + 120 AGENTS 

 
agents CNRACL 

 
agents IRCANTEC 

 

 
5,57 % 

 
0,97% 

 
7,09 % 

 
0,97% 

 
Base de prime : L’assiette de la prime est égale au traitement brut annuel soumis à retenue pour pension, majoré éventuellement du 
supplément familial de traitement et de la NBI. (Si l’adhérent opte pour la couverture des charges patronales, l’assiette de cotisation ci-dessus 
définie sera majorée des charges patronales inhérentes au traitement des agents, la base de l’assurance s’en trouvant augmentée dans les 
mêmes proportions. La base de cotisation sera forfaitairement majorée la première année de 50 % pour ce qui concerne les agents CNRACL 
et de 40 % pour ce qui concerne les agents IRCANTEC La régularisation se fera en fonction des renseignements obtenus par l’assureur après 
la clôture de l’année 2024. Les calculs des appels prévisionnels de prime des années 2025 et 2026 se feront respectivement au  vu des 
renseignements comptables des exercices 2024 et 2025, fournis par chaque adhérent à l’assureur.) 

 
Après en avoir délibéré, les membres du bureau DECIDENT, à l’UNANIMITE : 
 

• DE RETENIR la proposition du Centre de Gestion de Maine-et-Loire avec les taux sus-mentionnés, 

 

• D’AUTORISER le Président à signer la convention avec le Centre de Gestion afin de faire adhérer la collectivité au contrat d’assurance 

groupe, avec couverture des charges patronales au 01/01/2024. 

 
 

5 - DELIBERATION – RH - Création de poste d’un(e) technicien(ne) de rivière 

 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU le code général de la fonction publique et notamment les articles L.332, 
VU le décret 2019-1414 du 19/12/2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir des emplois permanents de la fonction publique 
territoriale ouverts aux agents contractuels, 
VU la délibération N° 2020-67 portant délégation au bureau du 21 septembre 2020, 
VU le budget du Syndicat Layon Aubance Louets, 
VU le tableau des effectifs existant, 
 
CONSIDERANT, qu’il convient de créer, à compter du 01/01/2024, un emploi permanent pour satisfaire au besoin des missions de l’équipe « cours 
d’eau » milieux aquatiques. Cet emploi relèvera de la catégorie hiérarchique B et du grade de technicien à temps complet dont la durée 
hebdomadaire de service est fixée à 35/35ème. 
 
Cet emploi devra être pourvu par un fonctionnaire. 
 
Le cas échéant, il demande que le syndicat l’autorise à recruter un agent contractuel, dans l’hypothèse où la vacance d’emploi ne serait pas pourvue 
par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire conformément aux conditions fixées à l’article L. 332-8 1° ou 2° du code général de la fonction publique 
(1). 
 
En cas de recours à un agent contractuel en application des dispositions ci-dessus énoncées, celui-ci exercera les fonctions définies précédemment. 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Bureau DECIDENT, à l’UNANIMITE : 
 

- de CREER un emploi permanent sur le grade de technicien le poste de Technicien(ne) de rivière, à compter du 01/01/2024, relevant de la 
catégorie B pour effectuer les missions de technicien de rivière à temps complet, 
 

- Le cas échéant d’AUTORISER le recrutement sur un emploi permanent d’un agent contractuel, dans l’hypothèse où la vacance d’emploi 
ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire pour une durée déterminée maximale de 3 ans, reconduction par décision 
expresse dans la limite de 6 ans Au-delà de 6 ans, possible de renouveler à nouveau par décision expresse par un contrat à durée 
indéterminée, 
 

- d’INSCRIRE les crédits nécessaires au budget du Syndicat Layon Aubance Louets, 
 

- d’INDIQUER que cette création de poste fera l’objet d’une déclaration de vacance d’emploi auprès du Centre de Gestion du Maine-et-
Loire sur le portail Emploi Territorial, 
 

- de MODIFIER en conséquence le tableau des effectifs du Syndicat Layon Aubance Louets, 
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- d’AUTORISER le Président à passer et à signer les documents se rapportant à ce dossier. 

6 - Etude HMUC : présentation des résultats  

 
M. le Président laisse la parole à M. Jean-Pierre COCHARD, vice-président GQRE. 
 
Un diagnostic préalable est nécessaire à l’élaboration du PTGE : une étude Hydrologie Milieux Usages Climat (HMUC).  
 
Le Syndicat a mandaté un bureau d’étude pour réaliser ce diagnostic qui a commencé en juillet 2022. 
 
Les premières phases ont consisté à réactualiser l’état des lieux du territoire selon les volets « Hydrologie Milieux Usages et Climat » et à croiser ces 
4 volets.  
 
Les phases 1 et 2 ont notamment permis de : 
De caractériser le fonctionnement hydrologique des masses d’eau du bassin, 
De caractériser les milieux aquatiques et la biodiversité associée, ainsi que les pressions qu’ils peuvent subir, 
D’effectuer un bilan actualisé de tous les prélèvements, rejets et transferts d’eau, 
D’anticiper l’évolution quantitative prévisible de la ressource dans un contexte de changement climatique, 
De vérifier s’il est nécessaire de recalculer des volumes prélevables suite à la précédente étude (2013-2016). 
 
M. Jean-Pierre COCHARD précise que les services de l’Etat souhaitent organiser une réunion avec le bureau d’études pour ré-éclaircir certains points 
de méthodologie, ce qui va engendrer une finalisation plus tardive du travail du recalcul des volumes prélevables.  
 
M. le Président propose d’inviter Mesdames Laëtitia Saint Paul et Stella Dupont, députées. Après discussion, les membres présents trouvent l’idée 
intéressante et proposent d’organiser les deux rencontres, de préférence dans les locaux du syndicat.   
 
 

7 - Lettre de l’eau : proposition d’un sondage sur le PTGE 

 
M. le Président présente une première version du questionnaire qui sera soumis pour validation auprès des membres du bureau de la CLE. 
 
Pour rappel, ce questionnaire sera intégré dans la parution de la prochaine édition de la lettre de l’eau. 
 
M. le Président précise que les remarques émises seront retransmises lors du prochain bureau de la CLE, instance de validation du questionnaire. 
 
Au sujet du questionnaire, des remarques concernent le choix des catégories socioprofessionnelles.  
 
M. Jean-Jacques DERVIEUX propose de retenir 3 ou 4 participants en fonction de la pertinence de leurs réponses pour participer aux ateliers. 
 
M. Jean-Jacques DERVIEUX évoque la possibilité de transmettre le questionnaire lors du début d’une séance du conseil municipal de Val du Layon 
pour pouvoir récupérer les questionnaires complétés en fin de séance. 
 
Si l’idée parait intéressante, attention toutefois à limiter le nombre de retour des questionnaires « papier » pour ne pas avoir une charge 
administrative trop importante liée à la partie traitement. Dans l’idéal, il faudra essayer de maximiser les réponses via le formulaire en ligne. 
 
Concernant le mode de diffusion, des questionnements sont apparus sur la faisabilité de joindre une enveloppe dans la lettre de l’eau. Les membres 
proposent d’indiquer l’adresse du SLAL sur le formulaire pour faciliter l’envoi par la poste. Ils proposent également d’indiquer les coordonnées 
téléphoniques de la chargée de communication si des personnes souhaitaient obtenir des précisions.   
 
Globalement, les membres présents considèrent que le questionnaire fournira des premières orientations intéressantes en fonction du nombre de 
réponses obtenues. 
 
 

8 - QUESTIONS DIVERSES 

 
M. le Président présente deux projets de plaquettes réalisés par les services du syndicat : 
- une plaquette sur l’Hyrôme 
- une plaquette sur les actions agricoles. 
 
En l’absence de M. Eric MOUSSERION, M. le Président laisse la parole à M. Hervé MARTIN pour présenter les deux plaquettes. 
 
Pour la plaquette sur les actions agricoles, celle-ci a vocation à être diffusée en amont des journées techniques et animations. M. Hervé MARTIN 
souhaiterait également que celle-ci soit en lien avec un clip vidéo. 
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Pour la plaquette sur l’Hyrôme, M. Hervé MARTIN trouve intéressant la communication positive : « nous y sommes presque, il ne reste que quelques 
marches à franchir… ». Il évoque la possibilité de le diffuser auprès des CUMA. A l’exception de quelques petites remarques, les membres présents 
confirment l’intérêt et approuvent les deux plaquettes. Des précisions sur le mode de diffusion seront apportées ultérieurement. 
 
M. le Président présente ensuite les rendez-vous Nature en Anjou pilotés par le CD 49 pour lequel le territoire a été retenu suite à l’appel à projets. 
M. le Président invite les membres du bureau à participer à un ou plusieurs des quinze rendez-vous. 
 
Pour terminer, M. le Président présente, avec l’aide des membres présents, la liste des opérations à suivre pour l’année 2024. 
 
 

FIN de la réunion : 21H38 


